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Congé pour séjour à l’étranger en vue d’une adoption

Quand utiliser ce modèle 

Vous souhaitez adopter un enfant vivant actuellement à l’étranger. Vous pouvez demander un congé sans solde à votre employeur (ou demander que ce congé soit pris sur votre congé annuel) afin de vous rendre à l’étranger pour recueillir cet enfant.
 

	Nom 
Adresse 

Code postal, ville 
	 

	 
	Nom et adresse de l’employeur
Code postal, ville

	 
	 

	Lettre recommandée avec avis de réception ou lettre remise en main propre contre décharge

Madame, Monsieur,

Conformément à l’article L. 122-28-10 du Code du travail, je vous informe que je souhaite bénéficier à compter du ...... (date) et pour une durée de ..... (préciser la durée de date à date dans la limite de six semaines maximum) d’un congé afin de me permettre de me rendre à l’étranger pour adopter un enfant, tel que ce congé est prévu au premier alinéa dudit article du Code de travail.

Ou : Ce congé sera non rémunéré.

ou bien : Je souhaite que ce congé me soit rémunéré en raison des droits à congé que j’ai acquis pour l’année en cours et l’année précédente.

Toutefois, si nous étions amenés à rentrer plus tôt en France, le congé d’adoption auquel j’ai droit conformément à l’article L. 122-26 du Code du travail se substituera à ce congé.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.

Signature

PJ : copie de l’agrément délivré par ....................


 

Règle juridique 

Pour pouvoir bénéficier de ce congé, il faut être détenteur d’un agrément délivré par le conseil général de votre département selon les modalités prévues aux articles L. 225-2 ou L. 225-15 du Code de l’action sociale et des familles. Il faut avertir l’employeur de votre intention de prendre ce congé au moins quinze jours avant la date de départ, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge. La durée du congé est limitée à un délai maximal de six semaines par agrément.

Texte de référence Code du travail -Article L. 122-28-10 : 

Tout salarié titulaire de l'agrément mentionné aux articles L. 225-2 et L. 225-17 du Code de l’action sociale et des familles a le droit de bénéficier d'un congé non rémunéré lorsque, en vue de l'adoption d'un enfant, il se rend à l'étranger ou dans un département d'outre-mer, un territoire d'outre-mer ou l'une des collectivités territoriales de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte, que ce soit à partir d'un département métropolitain ou d'un autre département d'outre-mer ou de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le droit au congé est ouvert pour une durée maximale de six semaines par agrément.

Le salarié doit informer son employeur, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge, au moins deux semaines avant son départ, du point de départ et de la durée envisagée du congé.

Le salarié a le droit de reprendre son activité initiale dans le cas où il interrompt son congé avant la date prévue.

A l’issue de ce congé, le salarié retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente.

L'application du présent article ne fait pas obstacle à celles des dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles plus favorables.

Attention : Référence ancien Code du travail.
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